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BRISER L’ENGRENAGE DES CRISES

Crise financière 2

Malgré les efforts de beaucoup d'experts qui tentent de propo-
ser leurs recettes pour « contenir » 3 la crise, toutes les digues
de protection, naguère présentées comme infranchissables, sont
rompues. En premier lieu, la crise, qui ne devait pas franchir
l'Atlantique et devait rester confinée à l'épisode malheureux des
subprimes états-uniens, a gagné les autres pays les plus riches.
Ensuite, contredisant les plus optimistes, la crise bancaire et
financière a franchi la barrière de l’économie réelle, puisque les
États-Unis et l’Europe sont au bord de la récession (-0,3 % pour
le PIB français au deuxième trimestre 2008, -0,5 % en
Allemagne et -0,2 % dans la zone euro) et que, au niveau mon-
dial, le ralentissement de la croissance est désormais certain. Il
n'est évidemment pas question ici de louer la croissance telle-
ment vantée, parce qu'elle est le pilier même du capitalisme per-
mettant aux propriétaires du capital de préserver et d'accroître
leurs revenus en évitant les révoltes les plus violentes. Il est, en
revanche, nécessaire de rappeler que cette récession sera
d'abord mortifère pour les populations les plus vulnérables.

La libre circulation des capitaux, les procédures de titrisation,
le développement des marchés à terme portant sur les produits
dérivés, les politiques de dérégulation menées par les États sur
leur territoire national ou bien dans un cadre communautaire
comme en Europe et les facilités de crédit accordées au système
financier pour participer aux restructurations gigantesques de
l’appareil productif mondial, notamment par la technique du
leverage buy out (LBO) 4, ont multiplié les secousses financiè-
res au cours des deux décennies passées. Effondrement des
bourses (1987), crise des caisses d’épargne aux États-Unis
(1988-89), crises mexicaine (1995), asiatique (1997), russe
(1998), argentine (2001), déroute du fonds LTCM (1998), crise
de la nouvelle économie (2000), crise des subprimes (2007), se
sont succédé, une bulle chassant l’autre.

L’instabilité  chronique est renforcée par la politique des ban-
ques centrales et des gouvernements qui volent au secours des
institutions ayant pris trop de risques : Northern Rock au
Royaume-Uni, Bear Stearns, Fannie Mae et Freddie Mac aux

États-Unis. En Europe, la BCE augmente son taux directeur sans
se coordonner avec la FED américaine qui baisse le sien, contri-
buant ainsi à la surévaluation de l’euro par rapport au dollar et
aux variations erratiques du prix du pétrole, au risque de l’in-
flation qu’elle prétend combattre parce que les pays produc-
teurs et les multinationales du pétrole anticipent la dévalorisa-
tion du dollar, et malgré la récession imminente. Même si, en
apparence, la Réserve fédérale semble mener une politique plus
souple que la BCE au regard du pilotage de la conjoncture éco-
nomique (crédit facilité devant un risque de récession, crédit
freiné en cas de surchauffe), en réalité, l’une comme l’autre ont
pour finalité essentielle de ne pas entraver les mécanismes
financiers, persuadées qu’elles sont de la capacité de ces der-
niers à produire le meilleur pour le monde. 

Or, tous les indicateurs officiels sont dans le rouge. La France
n’est qu’un exemple parmi tant d’autres : la baisse de 0,3 % de
son PIB au deuxième trimestre 2008 est d'abord influencée par
le comportement des ménages qui consomment moins et dimi-
nuent très sensiblement (2,9 %) leurs acquisitions de logements.
On ne peut s'en étonner, car la part des rémunérations salariales
dans la valeur ajoutée a atteint son plus bas niveau depuis la
Seconde Guerre mondiale dans tous les pays européens. Et, selon
l'Observatoire des inégalités, la moitié des salariés français à
temps plein perçoivent un salaire mensuel inférieur à 1 500
euros. Que dire alors des quelque 4 millions de salariés à temps
partiel non voulu et de ceux qui sont privés d'emploi ?

Alors qu'il était déjà bien bas, c'est aussi l'investissement des
entreprises qui a encore diminué (1 %) au cours de la même
période ; mieux vaut en effet alimenter la spéculation financière
qui rapporte à court terme, tandis que l’investissement qui per-
met d’augmenter la productivité du travail est plus long à venir. 

Par ailleurs, les États-Unis, d’où est partie la crise financière,
s’octroient une rente monétaire à travers la domination du dol-
lar sur l'économie mondiale. Malgré un surcroît considérable des
avoirs étrangers aux États-Unis au regard de ceux des
Américains hors de leur territoire (2 500 milliards de dollars en
2007), le Bureau des études économiques du Département du

La crise qui sévit dans le monde depuis plus d’un an révèle peu à peu ses multiples aspects qui se renforcent mutuellement : crises
d’ordre financier, alimentaire, social, énergétique, écologique. Depuis l’avènement du néolibéralisme, les crises se sont succédé

avec, chaque fois, un degré supérieur de gravité, parce que les contradictions de ce système s’intensifient. L’une d’elles  concerne l’ag-
gravation des inégalités. Quelques semaines avant d’être acculée à la quasi faillite, la banque Merrill Lynch se félicitait de pouvoir
dénombrer dans son rapport annuel 1 100 000 « ultra-riches » qui détenaient chacun au moins 30 millions d'actifs financiers et,
ensemble, 15 000 milliards de dollars équivalant à près du quart du produit brut mondial. La crise financière montre que cette richesse
n’a de réalité que pour autant que la pauvreté grandit par ailleurs. Elle met aussi en exergue que ce n’est plus seulement le système
bancaire que les plus riches contrôlent ; aujourd'hui c'est l'économie mondiale et toutes les sociétés qu'ils prennent en otage, com-
promettant ainsi les conditions du vivre ensemble aujourd’hui et celles de demain. Le présent document vise à montrer qu’une réponse
globale doit être apportée à une crise dont la globalité ne fait plus de doute.

1. Merrill Lynch et Capgemini, « 12ème World Wealth Report », 2008,
www.capgemini.com/m/en/n/pdf_12eme____World_Wealth_Report_____de_Merrill_Lynch_et_Capgemini.pdf.
2. On trouvera des compléments à ce texte dans la Lettre du Conseil scientifique, n° 6, (www.france.attac.org/spip.php?article7372) et dans le
compte-rendu du séminaire tenu le 21 juin 2008 à la Sorbonne « Spéculation et crises : ça suffit ! » (www.france.attac.org/spip.php?article8837,
et www.stop-finance.org).
3. C. de Boissieu, J.-H. Lorenzi et O. Pastré, « Contenir la crise financière », Le Monde, 28 août 2008.
4. Cela consiste à emprunter pour acquérir une entreprise en mettant à la charge de celle-ci la dette contractée à cet effet. Faire payer l’achat 
par ceux à qui on l’a acheté, et profiter en plus de l’effet de levier qui grossit la rentabilité des fonds propres au-delà de la simple rentabilité de
l’ensemble des capitaux. www.france.attac.org/spip.php?article8225.



commerce nous apprend que les revenus financiers rapatriés aux
États-Unis se sont élevés à 90 milliards en 2007. C'était 3 mil-
liards en 1960 et 10 vers la fin des années 1990. Mais cette
hégémonie monétaire des États-Unis pourrait être remise en
cause, en raison de leur dette extérieure abyssale qui les oblige
à verser des revenus financiers à l’étranger, de l’excès de liqui-
dités en dollars dans le monde et de la concurrence de l’euro.

Crise sociale au Nord et au Sud
La remise en cause des conquêtes sociales et l’inaction

devant la crise alimentaire reviennent à considérer les citoyens,
les six milliards et demi d'êtres humains, comme la variable pre-
mière d'ajustement du système. Dans tous les pays où un sys-
tème collectif de protection sociale avait été mis en place, il
est remis en cause au profit des compagnies d’assurances et des
fonds de pension. Des « réformes » sont entreprises qui visent
toutes à drainer une épargne supplémentaire vers les marchés
financiers, toujours avides de liquidités, tandis que les services
publics sont voués à la privatisation

Concernant les pays pauvres, la réalité est souvent décrite,
avec grande précision, par les institutions internationales les
plus respectables. C'est ainsi que la Banque mondiale publie, en
août 2008, un rapport intitulé « Le monde en voie de dévelop-
pement est plus pauvre que nous ne le pensions, mais il n’enre-
gistre pas moins de succès dans la lutte contre la pauvreté » 5 !

Bien sûr, la Banque mondiale s'empresse de noter que la pau-
vreté diminue dans le monde. Mais, comment pourrait-on imagi-
ner qu'il en aille autrement quand le produit brut mondial a été
multiplié par 3 depuis 1980, alors que, sur la même période, le
coefficient de croissance de la population est inférieur à 1,5 ? Si
le nombre d'êtres humains vivant avec moins de 1 dollar (non en
parité de taux de change mais de pouvoir d'achat) est passé de
1,5 milliard de personnes en 1981 à 880 millions en 2005, remar-
quons l'origine de cette baisse de moitié. En effet, si on exclut la
Chine, les chiffres deviennent respectivement 804 millions et, 25
ans plus tard, 773 millions ! C'est donc grâce à elle que ce résul-
tat a pu être enregistré. S'il n'est pas question de vanter ce pays
et de l'élever au rang d'idéal du développement humain, il
convient néanmoins de remarquer que le chemin emprunté par
Pékin ne doit rien aux recettes économiques néolibérales mais, au
contraire, tout à une régulation centralisée. La limite de 1 dollar
par jour permet peut-être de rendre plus ou moins compte du
nombre de personnes vivant et mourant dans un profond dénue-
ment, elle est cependant moins adaptée lorsque le  niveau de vie
en général s’élève. Une autre série, calculée avec le chiffre de 2,5
dollars par jour (en parité de pouvoir d'achat, cela correspond à
moins de 1,7 euros par jour) montre qu’on est passé de 2 740 mil-
lions de personnes à 3 140 millions en 2005 dans l'ensemble des
pays en développement. Soit près de 50 % de l'humanité.

C’est ainsi que la plupart des études établissent que les iné-
galités internes ont augmenté dans tous les pays depuis l’avè-
nement du néolibéralisme, à tel point que les inégalités mon-
diales, qui tiennent compte à la fois des inégalités internatio-
nales pondérées par les populations et des inégalités internes,
ont elles aussi cru. 6

En revanche, il est évident que, pour les ultra-riches recensés
par Merill Lynch, tout va bien. Tout comme pour les 10 % des
Brésiliens les plus riches qui s'arrogent 45 % de la richesse
nationale pendant que les 10 % les plus pauvres doivent survi-
vre avec 0,9 % de ce que produisent tous les Brésiliens. Est-ce
une coïncidence si c'est l'un des pays du monde qui compte le
plus d'homicides ?

En matière d'éducation, près de 30 % des jeunes ne sont pas
scolarisés en Afrique subsaharienne, région où l'on constate
aussi, sur une période de 35 ans, une quasi stagnation de l'es-
pérance de vie à la naissance, pendant que 63 % de la popula-
tion n'a pas accès à l'eau potable.

Dans de telles conditions, les émeutes de la faim qui ont éclaté
dans de nombreuses régions du monde, ces derniers mois, sont
compréhensibles. Le Programme alimentaire mondial (PAM), dans
le cadre des Nations unies, tente de sauver de la mort plusieurs
centaines de milliers d'êtres humains mais recense, macabre sta-
tistique, 25 000 morts par jour. Que peut faire le PAM avec un
ridicule budget annuel de 700 millions de dollars, soit presque
1 000 fois moins que le budget militaire états-unien ?

Au cours de la dernière décennie, la multiplication par 4 du
prix du blé, ou du riz, par 2 du soja, est due au modèle agri-
cole imposé par le capitalisme, aux plans d’ajustement structu-
rel qui ont sacrifié les cultures vivrières aux cultures d’exporta-
tion, aux agrocarburants qui se répandent progressivement
(64 % de l'huile de colza utilisée au sein de l'Union euro-
péenne), à la consommation carnée, et, récemment à la flam-
bée spéculative qui a saisi les marchés.

Toutes ces crises se cumulent pour détruire planète et popu-
lation en enrichissant les détenteurs de capital. Ceux des États-
Unis qui ont poussé leur production de maïs, pour vendre de
l'éthanol, à 79 millions de tonnes, ceux de l'Union européenne,
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5. S. Chen, M. Ravallion, « The Developing World Is Poorer Than We Thought, But No Less Successful in the Fight against Poverty » Policy
reseach working paper, 4703, août 2008, 
www-wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/IW3P/IB/2008/08/26/000158349_20080826113239/Rendered/PDF/WPS4703.pdf
6. FMI, World Economic Outlook, 2007, www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2007/02/index.htm. 

Source : Le Monde, 13 avril 2008



importatrice nette de produits et intrants alimentaires en prove-
nance du Sud, ceux du Brésil qui ont engrangé en 2007 un excé-
dent d'échanges agricoles de plus de 57 milliards de dollars. Tout
cela a pour conséquence directe la déforestation particulière-
ment sensible dans le cycle de la montée des températures, la
diminution des surfaces consacrée aux cultures vivrières, les
matières premières agricoles considérées comme produits de
spéculation, et, à terme, un bilan désastreux d'émissions de gaz
à effet de serre. Comme toutes les autres bulles, la bulle spécu-
lative sur les produits agricoles éclatera et, à son tour, répandra
ses effets catastrophiques sur les plus vulnérables. Quand les
prix montent, les pauvres ne peuvent plus se nourrir ; quand ils
chutent brutalement, ils ne rémunèrent plus suffisamment les
petits producteurs. Déjà, le recul du prix des matières premières
par rapport au printemps 2008 prouve bien l’influence de la spé-
culation sur la plupart des marchés, au-delà des simples varia-
tions saisonnières de l’offre et de la demande.

Crise écologique
De très nombreuses publications scientifiques ont démontré,

d'une part, la gravité extrême de la situation, d'autre part, la
responsabilité humaine dans la crise écologique. S'agissant du
climat, les travaux du Groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (GIEC) 7 sont sans la moindre ambiguïté.
Toutefois, se contenter de remarquer la nature anthropique du
dérèglement climatique ne dit rien des responsabilités diver-
ses : le rejet de CO2 par habitant est 200 fois plus élevé aux
États-Unis qu'au Niger.

Dans un rapport intitulé « Perspectives de l'environnement de
l'OCDE à l'horizon 2030 », l'OCDE, fidèle à ses choix idéologiques,
édicte une claire recommandation : « généraliser les approches
fondées sur les mécanismes du marché afin de permettre des
gains d’efficience et de parts de marché grâce à l’innovation ».
Le marché, sauveur du monde ! Pourtant, le rapport 8 met en
évidence quinze « feux rouges » allumés par l'OCDE :

• émissions mondiales de gaz à effet de serre ;
• preuves de plus en plus nombreuses que le changement cli-

matique a déjà lieu ;
• qualité des écosystèmes ;
• disparition d’espèces ;
• espèces exotiques envahissantes ;
• forêts tropicales ;
• abattages illégaux ;
• fragmentation des écosystèmes ;
• pénurie d’eau ;
• qualité des eaux souterraines ;
• utilisation et pollution des ressources en eau par l’agriculture ;
• qualité de l’air urbain ;
• gestion et transport des déchets dangereux ;
• gestion des déchets dans les pays en développement ;
• substances chimiques dans l’environnement et dans les produits.
Il manque pourtant à cette liste impressionnante l'épuise-

ment des réserves fossiles, pétrole et gaz naturel rapidement,
charbon un peu plus tard, destinées à produire de l'énergie.

Faisant preuve d’une violence certaine, quelques générations,
ou plus exactement une infime minorité de chacune d'elles, se
sont attribué le droit de priver, à leur profit, l'humanité à venir
de ressources planétaires. En outre, elles sont à l'origine des
émissions de gaz à effet de serre dénoncées, à juste titre,
comme dangereuses pour l'avenir de la planète. Pour n'exami-
ner que le seul CO2, les scientifiques nous alertent à propos de
l'augmentation des rejets. Ceux-ci ont varié modérément au
cours des quatre dernières centaines de milliers d'années pour
donner une concentration de quelque 290 ppm (parties par mil-
lion) dans l'atmosphère terrestre. Ils ont augmenté de 70 %
environ au cours des trois dernières décennies pour atteindre
385 ppm aujourd'hui, qui est un seuil considéré comme critique
par de nombreux experts. Pire, l'augmentation est maintenant
de quelque 2 ppm par an !

Face à cela, que font les dirigeants économiques et politiques
du monde ? Ils ont inventé un droit d'émissions de CO2 en lais-
sant le marché lui donner un prix. Certains, parmi ceux qui sont
sincèrement attachés à la préservation du climat, se sont lais-
sés séduire, au motif qu’il paraissait positif de donner un prix
à ce qui était gaspillé jusqu’alors. Pourtant, ce processus est
doublement dangereux. D'une part, il ne prend pas en considé-
ration les capacités chimiques et biologiques de la terre et n’or-
ganise que le pouvoir d’accéder ou non aux marchés. D'autre
part, tant que le profit résultant de l'activité productrice de CO2
est supérieur à son coût, les émissions de gaz carbonique ne
diminuent pas ; c'est ce qui se passe dans la pratique. Pour qu'il
en soit autrement, il faudrait imaginer une régulation politique
internationale qui détermine les quantités d’émissions à ne pas
dépasser impérativement et le prix à payer, sous forme de
taxes, pour imposer le respect de ces seuils. Le marché est en
effet fondamentalement incapable de répondre à une logique de
bien public. Il ne se préoccupe que du prix susceptible de géné-
rer le profit maximum, pas de respecter le choix de société des
citoyens, ni de s’inscrire dans les limites de viabilité.

Dans ces conditions, la fuite en avant dans le nucléaire envi-
sagée par certains gouvernements pour pallier la crise énergé-
tique est absurde. L’Agence internationale de l’énergie reconnaît
elle-même que le recours au nucléaire ne peut être une solution
pour l’humanité car cette énergie ne représentera jamais plus
que 6% de l’énergie primaire et à peine 3 % de l’énergie finale.
Outre ses dangers, l’énergie nucléaire est incapable, à l’échelle
du monde, de prendre le relais du pétrole et du gaz naturel dont
l’épuisement est programmé d’ici un demi-siècle.

Finalement, la crise écologique nous impose de repenser les
rapports de l’humanité à la conception du progrès, à la science
et à la nature, bien au-delà de la seule économie.

Que faut-il faire ?
Adopter une mesure de sauvegarde immédiate et généralisée

au plan mondial : abandonner la régulation par les seuls mar-
chés pour mettre en place une régulation de nature publique.

Pour cela, il faut user du relais que constituent les biens
publics mondiaux (BPM) 9 dont doivent s'emparer le mouvement
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7 www.ipcc.ch/languages/french.htm.
8. Voir son résumé à www.france.attac.org/spip.php?article8355.
9. On appelle « bien public mondial » ou « bien commun de l’humanité », un bien dont la propriété ne peut être aliénée en raison de son caractère
essentiel à la vie (eau, air, climat, connaissances…) et qui, le plus souvent, exerce d’autant mieux ses effets qu’il est partagé et non approprié,
http://harribey.u-bordeaux4.fr/travaux/soutenabilite/bien-commun.pdf, www.france.attac.org/spip.php?article3582.



altermondialiste et l'ensemble des mouvements sociaux et poli-
tiques pour l'imposer à tous ceux qui laissent les citoyens et la
planète dans l'état que l'on sait.

Il s'agit de s'approprier, ou de se réapproprier, dans le cadre
d'une gestion publique collective, tout ce qui doit permettre d'as-
surer à chaque être humain les éléments essentiels de la vie. Sans
être limitative, une première ébauche montre assez l'ampleur de
la tâche, en même temps que la profonde transformation qui s'en-
suivra sur de nombreux domaines : climat et environnement,
santé et éducation, diversité culturelle et biologique, partage des
connaissances, sécurité et souveraineté alimentaires et paix, sta-
bilité financière, accès à l'eau et à l'énergie...

Il convient d'ajouter que le choix, la priorité, l'usage et le
financement de ces BPM impliquent une pratique démocratique
qui, pour partie d'ailleurs, reste à inventer. Aussi ces biens
seront-ils, en permanence, adaptés aux besoins et aux choix
des peuples.

À ce stade, il convient de définir une enceinte au sein de
laquelle ils vont pouvoir être pris en compte : l'Organisation des
Nations unies est la plus fondée, aujourd'hui, à pouvoir remplir
ce rôle. Ce pourra d'ailleurs être l'occasion de mettre en œuvre
les réformes, parfois radicales, que réclame Attac pour rendre
l'ONU véritablement multilatérale.

Seule une large coopération mondiale permettra d'éviter les
écueils bien connus du « passager clandestin » – se soustraire
aux charges collectives – ou du « dilemme du prisonnier » – la
compétition qui pousse à la plus mauvaise solution.

Pour la rendre opératoire, il faudra disposer des ressources
nécessaires ; elles sont conséquentes mais pas introuvables. De
nombreuses études, y compris celles du FMI et de l'OCDE, mon-
trent les transferts d'une part importante des revenus du travail
au profit de ceux du capital. La Commission européenne elle-
même, qui peut s'enorgueillir d'avoir beaucoup œuvré pour par-
venir à ce résultat, nous affirme, dans son étude portant sur
2007 ce qu'il en est pour l'Union européenne 10. Entre 1975 et
2006, le transfert s'est élevé à plus de 12 % du PIB ; ce sont,
en 2006, quelque 1 200 milliards d'euros qui ont ainsi été enle-
vés aux travailleurs pour être attribués aux actionnaires et
autres propriétaires ! Bien entendu, ce transfert ne s'est pas
opéré à la suite d'une quelconque magie. D’une part, les salai-
res ont été décrochés de la productivité du travail et, d’autre
part, entre 1993 et 2007, la baisse de l'impôt sur les bénéfices
des entreprises a été générale. Le taux de prélèvement est
passé de 38 % à 27 % pour l'ensemble du monde, l'Union euro-
péenne faisant mieux puisqu'elle a fait tomber son taux de pré-
lèvement sur les profits de 38 % à 24 %.

On réalise facilement que des marges de manœuvre importan-
tes existent, à la condition évidente de remettre en cause l'or-
dre établi, et ce, au niveau mondial pour instaurer une justice
qui s'applique à tous, évitant ce faisant cette plaie que consti-
tue l'évasion fiscale. Des taxes globales, coordonnées au niveau
de l'ONU, permettraient d’avancer sur cette voie dans un hori-
zon assez proche. 11

Trois types de taxes devraient être mis en place de toute urgence
si on veut freiner la dégradation croissante à laquelle on assiste.

• La première série se rapporte à toute l'activité financière,
dont l'action prédatrice est largement démontrée par la crise
financière actuelle. Près de 5 000 milliards de dollars chaque
jour d’opérations de change et de bourse ne supportent prati-
quement aucune taxe C'est ce qui, dans le même temps, fait
dire à la directrice exécutive du PAM, Josette Sheeran, qu'elle
doit, en raison du manque de moyens financiers, choisir entre
diminuer le nombre de rations alimentaires distribuées ou en
réduire le contenu.

• On vient de rappeler combien la contribution aux charges
collectives des propriétaires des entreprises étaient très large-
ment insuffisante. Aussi faut-il instituer, au niveau mondial,
une taxe supplémentaire significative sur les bénéfices. 

• Enfin, une troisième catégorie de fiscalité doit être instaurée,
celle qui doit viser à réduire les dommages écologiques, en n'alour-
dissant pas toutefois davantage encore les inégalités sociales.

C'est au total, si les citoyens en décident ainsi, plus de 1 000
milliards de dollars (moins de 2 % du produit mondial), qui,
chaque année pourront être collectés pour financer les biens
publics qu'ils auront choisi de produire ou de protéger.

Cette réorientation des ressources est une condition sine qua
non pour impulser un mode de développement alternatif, non
productiviste, orienté vers une réponse de qualité aux besoins
sociaux, s’appuyant sur des énergies renouvelables et sur la
coopération entre les peuples au lieu du libre-échange généra-
lisé et de la concurrence.

La stabilité financière exige en outre que soient interdits les
paradis fiscaux et les hedge funds, contrôlé très étroitement,
voire collectivisé, le secteur bancaire sans attendre que les ins-
titutions les plus importantes fassent faillite pour mettre sur le
dos des citoyens leurs pertes, prohibées les procédures de titri-
sation ainsi que les ventes à découvert, et sévèrement régle-
mentés les marchés de produits dérivés.

La mise en œuvre de toutes ces dispositions ne présente guère
de difficultés techniques. Seul demeure un obstacle de taille, la
volonté politique. Celle-ci devra être le fait des citoyens qui déci-
deront d'imposer à leurs gouvernements de s'engager dans cette
voie nouvelle, Elle devra s'inscrire dans une démarche de
construction des droits des êtres humains et, plus généralement
encore, du droit dans le monde. Cette démarche est indispensa-
ble parce que le monde est confronté à plusieurs crises qui ne
font qu’un : il s’agit d’une crise globale car c’est en fait une crise
de la globalisation. Elle est d’autant plus dangereuse qu’elle
révèle des déséquilibres systémiques qui s’inscrivent dans le
court terme, le long terme et le très long terme. Les conditions
de vie, les conditions du vivre ensemble, dans le présent et dans
le futur, sont menacées par la dégradation du milieu naturel, par
les inégalités sociales et par les inégalités écologiques. Le néo-
libéralisme a exacerbé ces contradictions. La crise globale doit
être l’occasion de réaffirmer la volonté politique de fixer les limi-
tes dans lesquelles les sociétés humaines évolueront.
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BRISER L’ENGRENAGE DES CRISES

10. Commission européenne, Employment in Europe, Report 2007, chapitre 5, « The labour income share in European Union », p. 4 ; voir sa présen-
tation par J. Cossart, www.france.attac.org/spip.php?article8030.
11. On ne reprendra pas ici le détail de tout ce qui peut être mis en place ni sa parfaite faisabilité, on pourra se reporter au document dit « Rapport
Landau », www.france.attac.org/spip.php?article7608.



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


